La modernité au village : Le Bénin rural entre monétarisation, développement et re-mobilisation identitaire
Confronté à des problèmes de gestion foncière, le Bénin s'est engagé dans une réforme qui a débouché sur l'adoption d'un code foncier et domanial en 2013. La réforme à prioriser la lutte contre les achats massifs de terre. Malgré cette politique nationale, la transaction foncière monétaire continue dans certains espaces ruraux où d'importantes superficies de terres coutumières sont vendues à des néo-ruraux grâce à un processus de médiation auquel participent activement des organisations de lignages ruraux. Longtemps présentés comme des marginaux, des enclavés et des pauvres, les ruraux sous l'effet de cette monétarisation de la vie au village [1] semblent provoquer une forme de transformation sociale rurale qui tranche un peu avec les rationalités trop ancrées au traditionalisme [2].
A partir de l'exemple d’initiatives conduites par des organisations lignagères dans la commune de Djidja (Bénin), l’étude vise à analyser le profil des acteurs et les changements socio-économiques qui interviennent dans les pratiques sociales consécutives aux transactions foncières monétaires en milieu rural en vue d’alimenter les débats sur la notion de la ruralité. Loin des analyses processuelles des marchés fonciers [3] ruraux, l'étude s'inscrit dans une approche stratégique qui met l'accent sur les ressources propres mobilisées par les organisations lignagères et leurs marges de manœuvres en matière de gestion foncière sans oublier les effets de leur action sur le développement des villages.
Les résultats montrent qu’aujourd’hui de nombreux jeunes villageois illettrés et/ou lettrés partageant des liens de parenté s’investissent dans la création de comités de gestion de patrimoine fonciers de lignages en vue de contribuer au désenclavement des hameaux et des villages d’une part et de suppléer aux failles constatées au niveau du modèle coutumier de gestion foncière d’autre part. Fonctionnant comme des conseils d'administration, les comités de gestion des réserves se composent de plusieurs organes. Les membres sont élus à des assemblées générales et prêtent serment. Ils fondent leur légitimité sur les procurations qu’ils obtiennent auprès des légataires d’unités familiales composant le lignage. Forts de ces délégations de pouvoirs, les comités négocient des ventes à grande échelle de terres coutumières au profit d’investisseurs nationaux et de multinationales. Les fonds issus des ventes sont réinvestis dans des œuvres de développement, de promotion touristique et d’organisation de cérémonies de libation dite houétanu. Afin de mieux intéresser les investisseurs, les comités élaborent des accords de cession foncière à des coûts abordables et qui sécurisent les investissements. Les stratégies adoptées par les acteurs leur permettent de capter outre les ressources financières générées par les ventes foncières, des opportunités d’emplois et de réalisation d’infrastructure. On peut citer les retombées positives issues des installations du complexe agro-alimentaire de fabrication de riz étuvé et des sociétés d’extraction minière facilitées par des comités de gestion de biens fonciers.
Ces dynamiques à l’œuvre en milieu rural béninois dessinent le contour d’une culture entrepreneuriale, citoyenne et de négociation qui était auparavant l’apanage des citadins[4]. Elles font apparaître des acteurs dont les modes de pensée et d’organisation donnent de nouvelles dimensions cognitives et socio-économiques aux analyses sur la ruralité[5].  
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